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AMENDEMENTS

La commission du développement invite la commission de l’environnement, de la santé 
publique et de la sécurité alimentaire, compétente au fond, à prendre en considération les 
amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de règlement
Visa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

vu le traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, et notamment son 
article 192, paragraphe 1,

vu le traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, et notamment son 
article 192, paragraphe 1, et son 
article 208,

Amendement 2

Proposition de règlement
Visa 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

vu le rapport spécial du 
24 septembre 2019 du groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC) sur les océans et la 
cryosphère dans le contexte du 
changement climatique,

Amendement 3
Proposition de règlement
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Dans sa résolution 
du 12 février 2019 sur la mise en œuvre de 
la directive 2009/128/CE sur l’utilisation 
durable des pesticides41, le Parlement 
européen a indiqué que l’Union devait agir 
sans attendre pour passer à une utilisation 
plus durable des pesticides et a invité la 

(3) Dans sa résolution 
du 12 février 2019 sur la mise en œuvre de 
la directive 2009/128/CE sur l’utilisation 
durable des pesticides41, le Parlement 
européen a indiqué que l’Union devait agir 
sans attendre pour passer à une utilisation 
plus durable des pesticides, y compris en 
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Commission à proposer un objectif 
ambitieux et contraignant à l’échelle de 
l’Union en matière de réduction de 
l’utilisation des pesticides. Le Parlement 
européen a réitéré sa demande d’objectifs 
de réduction contraignants dans sa 
résolution du 20 octobre 2021 sur une 
stratégie «De la ferme à la table» pour un 
système alimentaire équitable, sain et 
respectueux de l’environnement42.

réglant le problème des produits agricoles 
importés traités avec des pesticides dont 
l’utilisation est interdite ou restreinte dans 
l’Union européenne, et a invité la 
Commission à proposer un objectif 
ambitieux et contraignant à l’échelle de 
l’Union en matière de réduction de 
l’utilisation des pesticides. Le Parlement 
européen a réitéré sa demande d’objectifs 
de réduction contraignants dans sa 
résolution du 20 octobre 2021 sur une 
stratégie «De la ferme à la table» pour un 
système alimentaire équitable, sain et 
respectueux de l’environnement42, qui 
suppose de promouvoir un modèle 
agricole qui ne dépende pas des pesticides 
chimiques et qui ne mette pas en danger 
notre santé ni celle de notre 
environnement.

_________________ _________________
41 P8_TA(2019)0082, 12 février 2019. 41 Textes adoptés de cette date, 

P8_TA(2019)0082.
42 P9_TA(2021)0425, 20 octobre 2021. 42 Textes adoptés de cette date, 

P9_TA(2021)0425.

Amendement 4
Proposition de règlement
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Les pays tiers qui importent les 
pesticides ont souvent une réglementation 
protectrice moins stricte et une capacité 
technique de gestion des substances 
dangereuses limitée, aussi la population 
(en particulier les communautés locales) 
et l’environnement y sont-ils exposés aux 
produits toxiques, ce qui a de graves 
répercussions sur la santé humaine, les 
écosystèmes, la biodiversité et l’économie. 
Cet enjeu revêt une importance 
particulière dans les pays à revenu faible 
ou intermédiaire, qui sont depuis des 
décennies les destinataires des pesticides 
et des produits chimiques dangereux 
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exportés par les pays à revenu élevé.

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Les recherches menées ces 
dernières décennies ont abouti à 
l’interdiction ou à la stricte restriction du 
recours à certains pesticides extrêmement 
dangereux. Toutefois, en l’absence d’un 
accord international juridiquement 
contraignant qui réglemente les 
pesticides, le nombre de substances 
dangereuses interdites dans le monde 
entier est extrêmement réduit. La 
convention de Stockholm sur les polluants 
organiques persistants, par exemple, 
n’interdit ou ne restreint l’utilisation que 
de quelques pesticides à l’échelle 
mondiale. D’autres accords 
internationaux ne réglementent que 
certains aspects du commerce des 
pesticides. Ainsi, la convention de 
Rotterdam sur la procédure de 
consentement préalable en connaissance 
de cause applicable à certains produits 
chimiques et pesticides dangereux qui 
font l’objet d’un commerce international 
(convention de Rotterdam) impose aux 
États membres de partager les 
informations relatives à l’importation et à 
l’exportation de certains pesticides 
dangereux; la Convention de Bâle, pour 
sa part, ne réglemente le commerce 
international des pesticides dangereux 
qu’une fois qu’ils sont réduits à l’état de 
déchets.

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 3 ter (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(3 ter) De nombreux pays ont pris des 
mesures de portée nationale concernant 
l’utilisation de certains pesticides ou leur 
accès au marché en raison des risques 
qu’ils présentent pour la santé humaine 
ou pour l’environnement. L’interdiction 
de ces substances, le refus de leur 
accorder une autorisation ou les 
restrictions strictes de leur utilisation 
figurent au rang des actions 
réglementaires instaurées. En France, par 
exemple, l’article 83 de la loi du 
30 octobre 2018, laquelle concerne le 
secteur agricole et alimentaire, prévoit 
une nouvelle interdiction relative à la 
production, au stockage et à la circulation 
de produits phytopharmaceutiques 
contenant des substances non approuvées 
par l’Union européenne.

Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 3 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 quater) Cependant, les pesticides 
interdits ou non approuvés à l’échelle 
nationale continuent d’être fabriqués 
dans ces pays pour être exportés dans 
d’autres parties du monde. Cette pratique 
est qualifiée de «deux poids, 
deux mesures», puisque les pays à revenu 
élevé autorisent encore, à des fins 
d’exportation, la production des 
substances qu’ils mettent à l’index. Rien 
qu’en 2018, plus de 81 000 tonnes de 
pesticides contenant 41 produits 
chimiques dangereux différents dont 
l’utilisation agricole est interdite dans 
l’Union ont été exportées par des 
entreprises européennes.
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Amendement 8

Proposition de règlement
Considérant 3 sexies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 sexies) Le rapport des Nations 
unies du 24 janvier 2017, rédigé par la 
rapporteuse spéciale sur le droit à 
l’alimentation en collaboration avec le 
rapporteur spécial sur les incidences sur 
les droits de l’homme de la gestion et de 
l’élimination écologiquement rationnelles 
des produits et déchets dangereux, fait 
valoir que le recours excessif aux 
pesticides constitue une menace grave 
pour la santé humaine et l’environnement 
et que les pesticides sont présentés à tort 
comme essentiels à la sécurité 
alimentaire. À cet égard, le rapport 
préconise l’instauration de politiques 
visant à réduire l’utilisation des pesticides 
dans le monde et à mettre en place un 
cadre réglementaire, fondé sur les droits 
de l’homme, pour assurer l’interdiction et 
l’élimination progressive des pesticides 
extrêmement dangereux, ainsi qu’une 
transition vers l’agroécologie, afin 
d’atteindre les objectifs de développement 
durable.

Amendement 9

Proposition de règlement
Considérant 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(4 bis) L’Union européenne s’est 
engagée, par sa stratégie pour la 
durabilité dans le domaine des produits 
chimiques, à interdire les exportations de 
substances interdites sur son territoire.
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Amendement 10
Proposition de règlement
Considérant 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(4 bis) Le présent règlement devrait 
respecter le principe de cohérence des 
politiques au service du développement tel 
que consacré par l’article 208 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, qui dispose que «l’Union 
tient compte des objectifs de la 
coopération au développement dans la 
mise en œuvre des politiques qui sont 
susceptibles d’affecter les pays en 
développement». À cet égard, et au vu des 
conséquences néfastes qu’ont ces produits 
sur l’environnement et sur la santé 
publique, la Commission et les États 
membres doivent veiller à ce que les 
pesticides interdits sur le marché 
européen ne soient pas exportés vers des 
pays tiers, notamment des pays en 
développement. En l’absence d’une 
interdiction à l’échelle de l’Union, les 
multinationales qui fabriquent des 
pesticides peuvent contourner les 
interdictions nationales en continuant 
leurs exportations par le truchement de 
filiales situées dans d’autres États 
membres. Une interdiction à l’échelle de 
l’Union doit s’accompagner de 
partenariats et de mécanismes de 
coopération qui comprennent des mesures 
de soutien visant à accompagner les pays 
en développement dans la nécessaire 
transition vers l’agroécologie et des 
pratiques durables, notamment en 
investissant dans la recherche pour 
trouver des solutions de substitution aux 
pesticides dangereux et pour réduire 
l’utilisation de pesticides et les risques 
qu’ils présentent. Cette transition 
permettrait de remplir l’objectif de 
réduction des risques que présente 
l’utilisation de pesticides et contribuerait 
à la lutte contre la dégradation des sols, la 
sécheresse et la désertification.
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Amendement 11
Proposition de règlement
Considérant 4 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(4 ter) L’utilisation des pesticides est 
extrêmement répandue dans les pays en 
développement, et la demande de ces 
produits est croissante en raison de 
l’évolution des politiques agricoles, qui 
encouragent des productions tournées 
vers l’exportation et non plus les 
productions alimentaires traditionnelles 
destinées à une consommation locale. 
L’Union doit jouer un rôle de premier 
plan afin d’aider les pays à revenu faible 
et intermédiaire à passer d’une 
agriculture intensive à des pratiques 
agroécologiques et plus durables, en 
apportant à ces pays une assistance 
technique et financière, en consolidant les 
programmes de recherche et de 
renforcement des capacités, notamment 
dans le cadre de la convention de 
Rotterdam, afin de réduire l’utilisation de 
pesticides et les risques qu’ils présentent 
et de trouver des substituts aux pesticides 
dangereux, ainsi qu’en encourageant les 
pays en développement à collaborer entre 
eux afin de durcir la réglementation sur 
les risques liés aux pesticides.

Amendement 12

Proposition de règlement
Considérant 4 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(4 quinquies) Selon l’avis juridique 
délivré par le Centre pour le droit 
international de l’environnement (CIEL), 
l’échec des États européens à interdire 
l’exportation des pesticides dont 
l’utilisation est interdite ou non 
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approuvée porte atteinte au droit à la 
santé dans les pays importateurs et, ce 
faisant, constitue une violation par les 
États européens de leurs obligations 
internationales en matière de droits de 
l’homme. L’Union et ses États membres 
ont donc une obligation juridique 
d’interdire intégralement et 
immédiatement toutes les exportations de 
ces pesticides dangereux et substances 
actives chimiques dangereuses et de 
mettre un terme à ce commerce illégal et 
dangereux, conformément à la stratégie 
pour la durabilité dans le domaine des 
produits chimiques adoptée par la 
Commission.

Amendement 13

Proposition de règlement
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Dans le rapport final de la 
conférence sur l’avenir de l’Europe, publié 
le 9 mai 2022, en ce qui concerne les 
propositions relatives à l’agriculture, à la 
production de denrées alimentaires, à la 
biodiversité et aux écosystèmes, et à la 
pollution, les citoyens appellent notamment 
l’Union à réduire considérablement le 
recours aux pesticides et aux engrais 
chimiques, conformément aux objectifs 
existants, tout en continuant d’assurer la 
sécurité alimentaire et de soutenir la 
recherche visant à mettre au point des 
alternatives plus durables et fondées sur la 
nature. Les citoyens demandent plus de 
recherche et d’innovations, y compris des 
solutions technologiques en matière de 
production durable, de résistance des 
plantes et d’agriculture de précision, plus 
de communication, de systèmes de conseil 
et de formation pour et par les agriculteurs, 
et invitent l’Union à protéger les insectes, 
notamment les insectes indigènes et 

(9) Dans le rapport final de la 
conférence sur l’avenir de l’Europe, publié 
le 9 mai 2022, en ce qui concerne les 
propositions relatives à l’agriculture, à la 
production de denrées alimentaires, à la 
biodiversité et aux écosystèmes, et à la 
pollution, les citoyens appellent notamment 
l’Union à réduire considérablement le 
recours aux pesticides et aux engrais 
chimiques, conformément aux objectifs 
existants, tout en continuant d’assurer la 
sécurité alimentaire et de soutenir la 
recherche visant à mettre au point des 
alternatives plus durables et fondées sur la 
nature. Les citoyens demandent plus de 
recherche et d’innovations, y compris des 
solutions technologiques en matière de 
production durable, de résistance des 
plantes et d’agriculture de précision, plus 
de communication, de systèmes de conseil 
et de formation pour et par les agriculteurs, 
et invitent l’Union à protéger les insectes, 
notamment les insectes indigènes et 
pollinisateurs. Les citoyens demandent 
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pollinisateurs55. également la protection des sources d’eau 
et la lutte contre la pollution fluviale et 
océanique55.

_________________ _________________
55 Conférence sur l’avenir de l’Europe – 
Rapport sur les résultats finaux, mai 2022, 
propositions 1 et 2, p. 43-44.

55 Conférence sur l’avenir de l’Europe – 
Rapport sur les résultats finaux, mai 2022, 
propositions 1 et 2, p. 43-44.

Amendement 14
Proposition de règlement
Considérant 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 bis) Les relations entre l’Union 
européenne et les pays en développement, 
en particulier en Afrique, couvrent les 
partenariats en matière de transition 
écologique. Comme indiqué dans la 
stratégie de l’UE en faveur de la 
biodiversité à l’horizon 2030, la protection 
de la biodiversité est un élément 
indispensable de la lutte contre la 
dégradation de l’environnement, la 
fragmentation des habitats et la perte 
d’environnements naturels et, par 
conséquent, de la prévention des risques 
environnementaux, qui contribuent 
notamment aux menaces pour la santé 
telles que les zoonoses. L’approche «Une 
seule santé», qui renforce le programme 
de développement durable à 
l’horizon 2030 des Nations unies, tient 
compte du lien entre biodiversité et santé. 
De plus, les pesticides, fréquemment 
détectés à des concentrations dépassant 
les normes légales ou environnementales, 
constituent une source de pollution 
diffuse qui contamine les eaux et a des 
effets néfastes sur les organismes 
aquatiques et les écosystèmes marins et 
côtiers. La pollution des eaux 
souterraines et de surface et, plus 
généralement, la diminution des 
ressources en eau sont l’une des 
préoccupations majeures de nos 
partenaires internationaux, aussi l’Union 
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devrait-elle s’intéresser particulièrement 
aux conséquences qu’ont les pesticides 
sur l’environnement aquatique dans les 
pays en développement, conformément à 
l’objectif de développement durable 6, qui 
vise à «garantir l’accès de tous à l’eau et 
à l’assainissement et [à] assurer une 
gestion durable des ressources en eau».
Si les pesticides chimiques peuvent avoir 
de graves conséquences sur la 
biodiversité, les habitats, les écosystèmes 
et la chaîne alimentaire et, partant, sur la 
santé publique, les agents de lutte 
biologique constituent quant à eux une 
solution de substitution efficace sans 
effets destructeurs. Il convient donc de 
soutenir les pays partenaires pour ce qui 
est des innovations en matière de lutte 
intégrée contre les ennemis des cultures et 
pour ce qui est de la disponibilité, de 
l’accessibilité et du caractère abordable 
des solutions de lutte intégrée contre les 
ennemis des cultures, en mettant l’accent 
en particulier sur les petits exploitants 
agricoles. La Commission et les États 
membres devraient soutenir les 
programmes de recherche ciblant les 
innovations en matière de lutte intégrée 
contre les ennemis des cultures et 
apporter un soutien technique et financier 
à la mise en œuvre de la lutte intégrée 
contre les ennemis des cultures dans les 
pays en développement.

Amendement 15

Proposition de règlement
Considérant 49 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(49 bis) Il importe de mettre en 
place de nouvelles règles visant à réduire 
les risques et l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques dans l’Union dans 
le but de disposer d’un système 
alimentaire plus sain et plus respectueux 
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de l’environnement, conformément au 
pacte vert pour l’Europe. Cette tendance 
pourrait profiter aux pays en 
développement, étant donné que les 
produits phytopharmaceutiques sont 
généralement coûteux, souvent difficiles à 
obtenir et, dans certains cas, dangereux 
pour la santé humaine, animale et 
environnementale.

Amendement 16

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le présent règlement régit l’utilisation 
durable des produits phytopharmaceutiques 
en prévoyant la fixation, et la réalisation en 
2030 au plus tard, d’objectifs de réduction 
de l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques chimiques et des 
risques qui y sont associés, en fixant des 
exigences relatives à l’utilisation, au 
stockage, à la vente et à l’élimination des 
produits phytopharmaceutiques et au 
matériel d’application, en prévoyant des 
actions de formation et de sensibilisation et 
en prévoyant la mise en œuvre de la lutte 
intégrée contre les ennemis des cultures.

Le présent règlement régit l’utilisation 
durable des produits phytopharmaceutiques 
dans le but de réduire les risques et les 
incidences de l’utilisation des pesticides 
sur la santé humaine et l’environnement 
et de promouvoir le recours à la lutte 
intégrée contre les ennemis des cultures et 
à d’autres approches ou techniques, telles 
que des solutions non chimiques de 
substitution aux pesticides, en prévoyant 
la fixation, et la réalisation en 2030 au plus 
tard, d’objectifs de réduction de 
l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques chimiques et des 
risques qui y sont associés, en fixant des 
exigences relatives à l’utilisation, au 
stockage, à la vente et à l’élimination des 
produits phytopharmaceutiques et au 
matériel d’application et en prévoyant des 
actions de formation et de sensibilisation 
ainsi que la mise en œuvre de la lutte 
intégrée contre les ennemis des cultures.

Amendement 17
Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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2 bis. La Commission soutient la mise en 
œuvre de la lutte intégrée contre les 
ennemis des cultures dans les pays en 
développement, notamment en 
fournissant à ceux-ci une aide technique 
et financière et en soutenant la recherche 
dans les domaines de l’agroécologie, de 
l’agriculture biologique et de la lutte 
intégrée contre les ennemis des cultures, 
qui sont des solutions de substitution aux 
pesticides dangereux, en particulier afin 
de protéger la biodiversité et la santé 
humaine et de mettre en œuvre l’approche 
«Une seule santé».

Amendement 18

Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le … [Office des publications: 
veuillez insérer la date de mise en 
application du présent règlement] au plus 
tard, les États membres disposent de 
mesures appropriées pour éviter la 
détérioration de l’état des eaux de surface, 
des eaux souterraines ainsi que des eaux 
côtières et marines, et permettre l’obtention 
d’un bon état des eaux de surface et des 
eaux souterraines, afin de protéger 
l’environnement aquatique et 
l’approvisionnement en eau potable contre 
l’incidence des produits 
phytopharmaceutiques, et d’atteindre, au 
minimum, les objectifs fixés dans les 
directives 2000/60/CE, 2006/118/CE, 
2008/105/CE, 2008/56/CE et (UE) 
2020/2184.

3. Le … [Office des publications: 
veuillez insérer la date de mise en 
application du présent règlement] au plus 
tard, les États membres disposent de 
mesures appropriées pour limiter les 
nombreux dommages causés par les 
pesticides dilués dans les écosystèmes 
aquatiques, freiner l’accélération de la 
détérioration de l’état des eaux de surface, 
des eaux souterraines ainsi que des eaux 
côtières et marines, et permettre l’obtention 
d’un bon état des eaux de surface et des 
eaux souterraines, afin de protéger 
l’environnement aquatique et 
l’approvisionnement en eau potable contre 
l’incidence des produits 
phytopharmaceutiques, et d’atteindre, au 
minimum, les objectifs fixés dans les 
directives 2000/60/CE, 2006/118/CE, 
2008/105/CE, 2008/56/CE et 
(UE) 2020/2184.
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Amendement 19

Proposition de règlement
Chapitre VI bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Échanges commerciaux et coopération 
avec les pays tiers
Article premier – Importation de produits 
agricoles et agroalimentaires depuis des 
pays tiers
1. L’importation de produits agricoles et 
agroalimentaires depuis des pays tiers est 
interdite si ces produits ont été traités ou 
produits avec des substances qui ne 
respectent pas les critères d’approbation 
définis aux points 3.6.2 à 3.6.5, 3.7 
et 3.8.2 de l’annexe II du 
règlement 1107/2009 du Parlement 
européen et du Conseil concernant la 
mise sur le marché des produits 
phytopharmaceutiques.
2. Sont interdits la production, le stockage 
et l’exportation depuis l’Union 
européenne de substances actives 
interdites et de produits phytosanitaires 
qui ne sont pas approuvés par le 
règlement (CE) no 1107/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 
21 octobre 2009 concernant la mise sur le 
marché des produits 
phytopharmaceutiques ou qui ne 
respectent pas les exigences en matière 
d’identification et de traçabilité instaurées 
par ce règlement.
Article 2 – Coopération internationale en 
matière d’informations relatives à 
l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques
1. La Commission engage un dialogue 
avec les pays tiers afin d’instaurer des 
partenariats et des mécanismes de 
coopération visant à accroître la 
transparence et la collecte des données 
relatives à l’utilisation de produits 
phytosanitaires dans ces pays et de 



PE745.174v03-00 16/19 AD\1279871FR.docx

FR

permettre les échanges d’informations 
entre ces pays, d’une part, et la 
Commission et les États membres, d’autre 
part.
2. Ces partenariats et mécanismes de 
coopération peuvent comprendre des 
dialogues structurés, des mesures et des 
programmes de soutien ainsi que des 
procédures administratives. L’objectif est 
d’encourager une moindre utilisation des 
produits phytopharmaceutiques dans les 
pays tiers et une transition vers le recours 
à des solutions de substitution non 
chimiques aux pesticides et à des 
pratiques de lutte intégrée contre les 
ennemis des cultures.
3. La Commission encourage les pays 
tiers à créer des bases de données 
publiques comportant des informations 
précises relatives à l’utilisation de 
produits phytopharmaceutiques.
4. La Commission encourage les pays 
tiers à exiger des producteurs, des 
fournisseurs, des distributeurs, des 
importateurs et des exportateurs de 
produits phytopharmaceutiques qu’ils 
tiennent des registres, pendant cinq ans 
au moins, des produits 
phytopharmaceutiques qu’ils produisent, 
importent, exportent, stockent ou mettent 
sur le marché. Les pays tiers sont en outre 
encouragés à exiger des utilisateurs 
professionnels de produits 
phytopharmaceutiques qu’ils gardent une 
trace, pendant trois ans au moins, de 
chaque utilisation des produits de ce 
genre, en consignant le nom du produit 
phytopharmaceutique, le moment de 
l’utilisation, la dose appliquée et la zone 
et la culture traitées. Les informations 
contenues dans ces registres sont 
disponibles pour communication sur 
demande aux autorités compétentes des 
pays tiers et aux tiers intéressés tels que 
les acteurs du secteur de l’eau potable, les 
détaillants ou les habitants.



AD\1279871FR.docx 17/19 PE745.174v03-00

FR

Amendement 20

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 4 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La Commission aide les pays en 
développement à accéder, grâce au(x) 
site(s) internet visé(s) au paragraphe 2, à 
des informations tenues à jour concernant 
les risques associés à l’utilisation de 
produits phytopharmaceutiques.

Amendement 21

Proposition de règlement
Article 39 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 39 bis
La Commission aide les pays en 
développement à instaurer une procédure 
efficace de réévaluation des 
enregistrements de pesticides, 
conformément aux bonnes pratiques 
réglementaires contemporaines et au code 
de conduite de la FAO et de l’OMS. 
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